
Ed 

Liberté e Égalité e Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA DRÔME 

Direction départementale de la Protection . 
es Populations Valence, le 25 juin 2014 

Service protection de l'environnement 

Affaire suivie par : Valérie DELVAL 

et UT DREAL : Elodie MOUROUX 
Tél. : 04-26-52-22-09 
Fax : 04-26-52-21-62 

Courriel : valerie.delval@drome.gouv.fr 

ARRETE n° 2014176-0014 

PORTANT PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES 

AU TITRE DES INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE 

L'ENVIRONNEMENT 

Mise en œuvre des garanties financières pour la mise en sécurité des installations 

Société CHEDDITE FRANCE 

Commune de SAINT-SORLIN-EN-VALLOIRE 

Le Préfet de la Drôme 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU l’article L 516-1 du Code de l'Environnement, relatif à la constitution des garanties financières ; 

VU les articles R 516-1 et R 516-2 du Code de l’Environnement, relatifs à la constitution des garanties 
financières ; 

VU l’article 3 de l’arrêté ministériel du 31/05/2012 fixant la liste des installations classées soumises à 

l'obligation de constitution des garanties financière ; 

VU l'arrêté ministériel du 31/05/2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du montant 
des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en 
cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines ; 

VU Parrêté ministériel du 31/07/2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues 
aux articles R. 516-1 et suivants du code de l’environnement ; 

VU les arrêtés préfectoraux n° 6051 du 20 octobre 1977, n°1583 du 24 mars 1978 et n° 3799 du 1° juillet 
1981, concernant la société MANUFACTURE ARMUNIT'S DE DOUILLES (M.A.D.D.) et relatifs à la 
mise en service d’une installation d’une fabrique de douilles amorcées pour cartouches de chasse sur la 
commune de SAINT-SORLIN-EN-VALLOIRE (26 210) au lieu-dit Mallegarde ; 

VU le récépissé de déclaration de changement d’exploitant n°94/04 du 12 janvier 1994 délivré à la société 
NOBEL SPORT SA, relatif au changement de raison sociale de la société ARMUNIT’S 

PRODUCTIONS sur la commune de SAINT-SORLIN-EN-VALLOIRE (26 210) au lieu-dit Mallegarde ; 

VU le récépissé de déclaration de changement d’exploitant n°2000/36 du 19 avril 2000 délivré à la société 
CHEDDITE FRANCE pour la reprise de la société NOBEL SPORT SA sur sur la commune de SAINT-SORLIN- 
EN-VALLOIRE (26 210) au lieu-dit Mallegarde ; 
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VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement du 18 avril 2014 ; 

VU l’avis du CODERST du 22 mai 2014 ; 

VU la consultation du pétitionnaire sur le projet d’arrêté en date du 30 mai 2014 ; 

VU l’absence de réponse de l’exploitant le délai imparti ; 

Considérant les propositions de calcul du montant des garanties financières faites par la société CHEDDITE 

FRANCE par courrier du 31 décembre 2013 ; 

Considérant que ce montant est établi sur la base de quantités maximales de déchets entreposés qu’il 

convient d’entériner par arrêté préfectoral complémentaire ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Drôme ; 

ARRETE 

Article 1 : 

La société CHEDDITE FRANCE, dont le siège social est situé 99 Avenue de Lyon à BOURG-LES- 

VALENCE (26 501) est tenue de constituer des garanties financières visant la mise en sécurité de ses 
installations situées au Lieu-dit Mallegarde à SAINT SORLIN EN VALLOIRE (26210). 

Article 2 : Objet des garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté complémentaire s’appliquent, conformément à 

l’article R.516-1 5° du Code de l’environnement, pour les activités suivantes : 

  

Rubrique 2 . . lere échéance de 
ICPE Libellé des rubriques/alinéa constitution applicable 
  

Produits explosifs (fabrication, chargement, encartouchage, 
1310-1 |conditionnement de, études et recherches, essais, montage, 

(A) assemblage, mise en liaison électrique ou pyrotechnique de et 

travail mécanique sur). 

1 juillet 2012 

          

Article 3 : Montant des garanties financières 

Le montant des garanties financières des installations relevant de la première échéance de constitution du 1 

juillet 2014 est fixé conformément à l’article 2 à deux cent neuf mille six cent trois euros TTC (209 603 € 

TTC). 

Article 4 : Délai de constitution des garanties financières 

L’échéancier de constitution des garanties financières est le suivant : 

- Option 1 : En cas de constitution des garanties financières sous la forme d’un engagement d’un 
établissement de crédit, d’une entreprise d’assurance ou d’une société de caution mutuelle : 

-__ constitution de 20% du montant initial des garanties financières d’ici le 1% juillet 2014 ; 
- constitution supplémentaire de 20% du montant initial des garanties financières par an 

pendant quatre ans. 
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- Option 2 : En cas de constitution des garanties financières sous la forme de consignation auprès de 
la Caisse des Dépôts et consignations : 

- constitution de 20% du montant initial des garanties financières d’ici le 1° juillet 2014 ; 

- constitution supplémentaire de 10% du montant initial des garanties financières par an 
pendant huit ans. 

L'exploitant communiquera au Préfet, dans les délais prévus ci-dessus, le document attestant la constitution 

des garanties financières, établi dans les formes prévues par l’arrêté ministériel du 31/07/12 relatif aux 

modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de 
l’environnement. 

Article 5 : Renouvellement des garanties financières 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d’échéance du 
document prévu à l’article R.516-2 V du Code de l’environnement. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l’exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois 

avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l’arrêté ministériel du 31/07/12 

relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du 
code de l’environnement. 

Article 6 : Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d’actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les 
cas suivants : 

- a minima tous les cinq ans au prorata de la variation de l’indice publié TP O1 ; l’indice TPO1 

servant de référence pour l’actualisation est l’indice publié au journal officiel en décembre 2013, 

soit 703,8 ; 

- sur une période au plus égale à trois ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15% de 

l'indice TPO1, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

Le taux de taxe sur la valeur ajoutée à prendre en compte lors de l’actualisation, noté TVAR, conformément à 

l’annexe II de l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du 

montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties 

additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux 
souterraines est de 20%. 

Article 7 : Révision du montant des garanties financières 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions 

d’exploitation telles que définies à l’article 11 du présent arrêté. 

Article 8 : Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l’article LS16-1 du code de l’environnement, l’absence de garanties 
financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, 

après mise en œuvre des modalités prévues à l’article L.171-8 de ce code. Conformément à l’article L.171-9 

du même code, pendant la durée de la suspension, l’exploitant est tenu d’assurer à son personnel le paiement 

des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu’alors. 
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Article 9 : Appel des garanties financières 

En cas de défaillance de l’exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières quand une des 

obligations de mise en sécurité, de remise en état, de surveillance ou d’intervention telles que prévues à 

l’article R.516-2-IV du Code de l’environnement ou dans l’arrêté d’autorisation n’est pas réalisée, et après 
intervention des mesures prévues à l’article L.171-8 du Code de l’environnement. 

Article 10 : Levée de l’obligation de garanties financières 

Lorsque l’activité a été totalement ou partiellement arrêtée et après mise en sécurité de tout ou partie du site 

des installations couvertes par lesdites garanties en application des dispositions mentionnées aux articles KR. 

512-39-1 [ou R. 512-46-25], le préfet détermine, dans les formes prévues à l’article R. 512-31 [ou R. 512-46- 

22], la date à laquelle peut être levée, en tout ou partie, l’obligation de garanties financières. La décision du 

préfet ne peut intervenir qu'après consultation des maires des communes intéressées. 

En application de l’article R. 516-5 du Code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux 

frais de l’exploitant, d’une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée 

de l’obligation de garanties financières. 

Article 11 : Obligations d’information 

L'exploitant doit informer le préfet de : 
- tout changement de garant ; 

- tout changement de formes de garanties financières ; 

- toute modification des modalités de constitution des garanties financières telles que définies à 

l’article R.516-1 du Code de l’environnement ; 

- tout changement des conditions d’exploitation conduisant à une modification du montant des 

garanties financières ; 
- toute modification apportée aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation. 

Article 12 : Quantités maximales de déchets 

En regard du montant des garanties financières proposées par l’exploitant et fixées par l’article 3 du présent 

arrêté, les quantités maximales de déchets présents sur le site ne doivent pas dépasser les valeurs ci-dessous : 

Déchets non dangereux : 50 m° 
Déchets dangereux liquides : 12 tonnes. 

Article 13: Droits des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 

Article 14 : Délais et voies de recours 

La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Grenoble (2 place de Verdun BP1135 

38 022 GRENOBLE Cedex 1): 

— par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle 

la décision leur a été notifiée ; 
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— par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 

en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts 

mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d’un an à compter de la publication ou de 

l’affichage de ces décisions. 

Article 15 : Notification et publicité 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire qui devra toujours l’avoir en sa possession et le présenter à 

toute réquisition. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant toutes les prescriptions auxquelles est soumise l’exploitation de 

l'établissement, est affiché de façon visible et permanente dans l’établissement par les soins de l’exploitant. 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de Saint-Sorlin-en-Valloire et tenue à la disposition du 

public. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment toutes les prescriptions auxquelles est soumise l’exploitation 

de l’établissement, sera affiché pendant un mois à la porte de la mairie par les soins du maire. 

Procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire et une copie sera 

transmise à la direction départementale de la protection des populations. 

Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et indiquant où les prescriptions imposées à 

l’exploitant de l’établissement peuvent être consultées sera publié par les soins des services de la Direction 

Départementale des Populations, aux frais de l’exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés 

sur tout le département. 

Le présent arrêté peut être consulté sur le site internet de la préfecture de la Drôme. 

Article 16 : Exécution et copie 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Drôme, Monsieur le Maire de SAINT-SORLIN-EN- 

VALLOIRE et la Directrice Régionale de l'Environnement, de l’ Aménagement et du Logement (DREAL) 

chargée de l’Inspection des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

du présent arrêté dont une copie sera adressée à : 

— Je Maire de SAINT-SORLIN-EN-VALLOIRE ; 

— le Directeur Départemental des Territoires ; 

— le Directeur de l’ Agence Régionale de la Santé ; 

— le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ; 

— Je Directeur de l'Unité Territoriale de la Drôme de la Direction Régionale des Entreprises, de la 

Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi ; 

— la Directrice Régionale de la DREAL de Rhône-Alpes ; 

— et à Monsieur le Directeur de la société CHEDDITE FRANCE 

Fait à Valence, le 25 JUN 2014 

Le Préfet 

5 Préfet et par délécation 

Le Secrétaire General 

    

ms 

Etienne DESPLANQUES 
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